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La situation économique, sociale et politique en Guadeloupe 

 

D’abord, l’Union Syndicale SOLIDAIRES de Guadeloupe est partie prenante dans le collectif de 11 syndicats 

qui appellent à la mobilisation des salariés et de la population pour réagir contre la situation délétère du pays.  

 

Notre Secrétaire Général intervient régulièrement dans les manifestations et actions mises en place. 

 

La Guadeloupe est dans un piteux état général, faillite des politiques publiques, gabegies des politiques locales, 

déficits abyssaux des collectivités, des EPCI, des communes, chômage endémique et majoritairement des jeunes. 

Cumulé on parle de plusieurs centaines de millions d’euros de déficits 

 

La Guadeloupe souffre d’une situation générale délétère dans laquelle l’Etat se désengage, joue la montre et les 

élus sont sans projets, à la merci de la centralisation : 

o Chlordécone 

o Sargasse 

o Eau 

o Emploi, délinquances, jeunesse désœuvrée 

o Gestion des institutions et administrations qui présentent des déficits pléthoriques et 

chroniques 

o CHU 

 

Les syndicats depuis toujours lancent des alertes qui ne parviennent pas à réveiller les consciences des décideurs 

sur l’urgence et infléchir les politiques imposées par Paris. 

 

Sur le CHU 

Il y a véritablement un grave problème sanitaire au CHU qui mérite une prise en charge urgente par l’Etat, il y 

aussi une nécessité que les responsables de deux collectivités majeures et les parlementaires s’impliquent et 

fassent pression sur les plus hautes autorités de l’État pour qu’elles donnent au CHU les moyens humains et 

financiers pour surmonter les difficultés actuelles.  

 

Le CHU a brulé le 27 Novembre 2017 à partir du local technique situé en étage. 

 

 Sur place le président Macron assurait que cet incendie est inédit en France et d’une gravité exceptionnelle avec 

des conséquences sur la pérennité de l’offre de soins inenvisageable. Pour nous, la réponse de l’état n’est pas à la 

hauteur de ses responsabilités. 

 

Avec l’ARS, ils déclinaient un plan de réorganisation conssitant en des délocalisations dans des services 

hospitaliers du département et un retour sur place prévu en 18 mois après nettoyage, décontamination et mises 

aux normes. 

 

Il faut dire que déjà en Juillet 2015 , la sous-commission préfectorale pour la sécurité contre les risques 

d’incendie et de panique dans les établissement recevant du public, confirmait les alertes des personnels, en 

émettant un avis défavorable à la poursuite de l’exploitation de la maternité, la réanimation, le bloc central ou 

encore le pôle SSR. 

 

Cette catastrophe qui semblait  inéluctable a obligé à l’évacuation de tout l’établissement enfumé par des 

émanations toxiques et au redéploiement de ses activités sur 6 sites hospitaliers du département, souvent 

éloignés du CHU : 

- la fermeture de deux étages du CHU dans la tour nord contaminée 

- la fermeture du service gynécologie obstétrique et la construction d’un batiment de remplacement qui 

devait être livré au premier semestre de 2020. Dans cette attente le transfert dans un autre établissement 

hospitalier pour un loyer de 400 000€ par mois. 
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- Le transfert du bloc chirurgical dans un bloc mobile dans un autres établissement hospitalier pour un 

loyer mensuel de 700 000€ 

- Le transfert du service médecine dans un établissement gérontologique neuf pour 92 000€ par mois. 

 

En dépit des risques, le Directeur du CHU de l’époque décide quelques semaines après l’incendie de réintéger 

les locaux, sans nettoyage, sans décontaminations et sans mise aux normes. C’est en Juin 2018, face à l’étendue 

des dégats sur la santé du personnel et des patients que le plan de réorganisation a été poursuivi. 

 

Le coût estimé de ces tergiversations est de 52 millions. 

 

Le deal proposé par le gouvernement est de faire financer par le peuple la gabegie et l’incompétence des cadres  

Hospitaliers de passage et des élus membres du conseil d’administration. 

20 millions de prêt pour prévenir les ruptures d’approvisionnement et la résorption du déficit structurel de 60 

millions  sur 4 ans pour assainir la situation avant l’entrée dans les nouveaux locaux. L’état imposerait une 

réduction de 30 millions qui déboucherait sur une réduction drastique des effectifs donc de l’offre de soin.  

Car d’après la directrice de l’ARS «  le CHU à des charges très importantes par rapport à ce qu’il produit ». 

 

De plus avec 20% d’activité en moins, la mauvaise gestion du centre depuis des décennies doublé d’un 

management laborieux et peu efficace, le centre hospitalier universitaire se retrouve aujourd’hui avec plus de  

45 millions de dettes fournisseurs dans un déficit structurel de 60 millions. 

 

Ni l’état ni les élus ne se sont montrés capables de dégager les solutions adéquates pour le retour à un niveau de 

fonctionnement acceptable des différents services de l’hôpital public. 

Pire, la situation s'est aggravée au fil des jours pour se transformer en véritable catastrophe sanitaire. 

 

Presque 2 ans après l’incendie, qu’est-ce qui a poussé les syndicats à relancer la mobilisation : 

 

- Le personnel médical et administratif sont dans un état d’explosion psychique 

- l’approche de moment à risques : période cyclonique, tour cycliste international de la Guadeloupe, 

période de congé et augmentation des touristes 

- Les dettes fournisseurs sont si importantes que les fournisseurs ne livrent plus, seringues, draps, 

couches, produits désinfectant, produits nettoyant, etc... 

- Les usagers et les patients sont réorientés fautes de moyens 

- Les travaux de décontamination n’ont pas commencés dans les étages affectés 

- Le batiment de la maternité et les étages détruits par le feu sont abandonnés malgré les travaux 

entrepris. 

- Les droits statutaires des agents sont bafoués 

- Des risques de retard dans la livraison du nouveau CHU 

 

Le constat : 

- La réforme du plan de réorganisation de Juin 2018 est un échec total qui génère 52 millions de dépenses  

- Les réimplantations et autre délocalisation provoquent des désordres et disfonctionnements sur les sites 

d’accueil 

- L’implantation des urgences et l’organisation de la permanence médicale à effectif constant n’a pas 

abouti. Car elle masquait une opération de réduction de la masse salariale (1000 salariés) au détriment 

de l’offre de soin. 

- Les droits statutaires des agents sont bloqués 

 

Le gouvernement sous la pression populaire qui ne faiblie pas et les soubresauts de certains élus qui ont peur de 

l’approche des élections, transforme, depuis le 31 Juillet 2019, le prêt de 20 millions en subvention et dégage  

7 millions pour l’approvisionnement en matériel d’urgence. 

 

La mobilisation porte les revendications principales suivantes : 

- reconnaissance de l’urgence sanitaire exceptionnelle en Guadeloupe et l’attribution par l’Etat de tous les 

moyens techniques et financiers pour traiter cette urgence sanitaire 

- la réhabilitation du CHU, sa décontamination, sa mise aux normes et la réimplantaion de ses activités 

délocalisées 

- la transparence dans les solutions apportées 

- la transparence sur les résultats des expertises et des contrôles notamment sur la qualité de l’air 

- une évaluation sur les conséquences humaines et sanitaires de l’incendie, tant sur le personnel que sur la 

population guadeloupéenne 
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Les OS s’insurgent contre la politique d’offre de santé du gouvernement en Guadeloupe en exigeant que le 

gouvernement exécute ses obligations de service public et prenne en compte les revendications du personnel. 

 

Nous réclamons l’apurement de la dette fournisseurs, l’assainissement budgétaire du CHU et sa réhabilitation 

totale dans l’attente du nouveau CHU. 

- Un cadre de vie assaini 

- Un système de santé opérationnel 

- Un système de transport efficient 

- Des politiques publics efficients et lisibles 

- Des impératifs de gestion sécurisants 

 

C’est un schéma délibéré qui marque le désengagement de l’Etat et son incapacité à assumer ses responsabilités 

politiques avec la complicité de la majorité dirigeante de nos élus. 

 

Nous apportons notre soutien au personnel du CHU dans un état psychologique délétère et aux autres structures 

impactées 

Nous réclamons que les efforts faits pour offrir à nos anciens du centre Gérontologique envahi par les décisions 

de l’état soient rétablis dans leurs droits et que leur centre neuf leur soit restitué en totalité. 

 

Nous dénonçons le mépris des autorités de certains élus face aux problèmes de la Guadeloupe 

Nous appelons l’ensemble de la population à investir la rue pour faire pression avec nous 

 

Pour briser le mouvement depuis le 1er Aout, la direction du CHU assigne en justice les 2 syndicats majoritaires 

(l’UTS-UGTG et la CGTG-CHU) à compter du 1er Août pour entrave à l’accès de l’hôpital avec une astreinte de 

5000€ par jours d’entrave. 
 
La mobilisation se poursuit en dépit des menaces et de plus en plus la population soutient le mouvement. 

 

Les OS nationales doivent également porter ce mouvement par solidarité, car il ne faut pas perdre de vue les 

enjeux d’une santé publique dans l’intérêt de notre Pays, à l’opposé d’une conception capitaliste libérale de 

profit, aggravée par une situation coloniale, au détriment de la vie des usagers !  

Ce combat est inséparable d’une vision de la Guadeloupe de demain.  

 
 

 
        Pour SOLIDAIRES GUADELOUPE 
                  Le secrétaire général  

              Jean-Marc ANGELE 
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